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Document 2 

Quatre difficultés se présentent [dans la mise en oeuvre de la politique de la concurrence] : 
- la politique de la concurrence doit-elle s’attacher aux résultats et aux performances des entreprises en les 

considérant comme des indicateurs de l’intensité concurrentielle sur un marché ou doit-elle se restreindre à contrôler 
les comportements et le processus ayant conduit à ces résultats ? Si la première conception contribuait à suspecter 
une performance supérieure, elle serait en contradiction avec son propre objectif : à quoi servirait la concurrence si 
elle ne permettait pas aux plus talentueux de sortir du lot ? La performance n’est-elle pas le résultat recherché de 
l’efficacité économique ? Inversement, s’en tenir strictement à la deuxième conception peut conduire à se lier les 
mains : comment distinguer si le talent a pour origine un comportement vertueux ou délictueux lorsque les données 
permettant d’analyser ce comportement ne sont pas directement observables ? 

- la politique de la concurrence doit-elle contrôler les structures de marché en accordant une attention 
particulière aux marchés dominés par une ou un petit nombre d’entreprises ou doit-elle être plus neutre ? Autrement 
dit, doit-elle se cantonner au contrôle des règles de la concurrence ou doit-elle englober le contrôle des structures 
de la concurrence ? Là encore, la réponse n’est pas simple. D’une part, la recherche de l’efficacité économique ne 
signifie pas que les entreprises dominantes doivent être mises à l’index, même si cette conception erronée a parfois 
prévalu et prévaut encore parfois. Mais, d’autre part, comment prévenir les entraves à la concurrence sans empêcher 
l’émergence de situations accroissant les risques que ces entraves n’apparaissent ? 

- on sait qu’au nom de l’efficacité économique, des arbitrages subtils entre concurrence et coopération 
doivent être réalisés. Mais convient-il de réaliser ces arbitrages ex ante, au nom de règles prédéterminées et avant 
d’avoir collecté l’information pertinente ou ex post après que l’information ait été recueillie ? En d’autres termes, 
faut-il solliciter l’autorisation des autorités de la concurrence pour chaque type de coopération envisagée ou 
convient-il de responsabiliser les acteurs en explicitant des principes généraux et des sanctions si ces principes 
venaient à être violés ? 

- comment délimiter les rôles respectifs des instances compétentes au niveau européen, à savoir les instances 
communautaires et des instances nationales, dans l’application du droit de la concurrence ? Est-il préférable de 
fonder des lignes de démarcation à partir d’un principe de subsidiarité, ne renvoyant aux autorités communautaires 
que les opérations dépassant un certain seuil ou celles affectant les échanges entre pays membres ou bien vaut-il 
mieux décentraliser l’application de règles communes par les autorités de concurrence et les tribunaux des différents 
pays membres ? Sur le plan communautaire, les réponses apportées au traitement de ces difficultés ont traduit un 
véritable apprentissage, comportant inévitablement des essais et erreurs que l’expérience a contribué à corriger. De 
plus, de délicats arbitrages ont dû être opérés entre la sécurité juridique que procurent les règles d’interdiction per 
se et l’analyse économique qui préconise plutôt le recours à la règle de raison avec l’inévitable incertitude qu’elle 
comporte. […] 

La politique de la concurrence est donc tiraillée entre deux modèles polaires. Le premier privilégie l’intérêt 
du consommateur. Plaide pour cette solution, un argument d’économie politique (à savoir que les autres intérêts en 
jeu, ceux des entreprises, des salariés, des citoyens sont représentés ailleurs). Elle conduit cependant à revoir les 
procédures de résolution des conflits avec les autres objectifs de la politique économique. Le second prend le point 
de vue d’un surplus total élargi dont la pondération serait éventuellement informée par le processus démocratique. 
Oubliant la métaphore technique, il s’agirait de prendre le point de vue du citoyen économique. La politique de la 
concurrence adopterait un point de vue synthétique susceptible de gommer les conflits avec les politiques de 
production adjacentes, voire de justifier une prétention à la compétence universelle sur la politique de la production. 
Mais la technicité des analyses qu’elle requerrait alors, qui renverraient à toutes les dimensions de l’action 
économique (politique industrielle et politique de l’innovation incluses) serait considérablement accrue et la 
légitimité démocratique des arbitrages qu’elle proposerait, qui incluent évidemment arbitrages distributifs et 
géographiques, serait à tout le moins sujette à caution. 

Source : D. Encaoua, R. Guesnerie, Politiques de la concurrence, La documentation française, 2006, pp.61-62-
145. 
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La délimitation du marché pertinent est essentielle en droit de la concurrence, car elle permet d’apprécier, 
d’une part, le pouvoir de marché d’une entreprise, c’est-à-dire sa capacité à augmenter ses prix au-delà du prix 
concurrentiel sans que la baisse des ventes qui en résulte annule la hausse des profits escomptés, et d’autre part, les 
effets des pratiques mises en oeuvre. Enfin, la circonscription du marché pertinent permet de quantifier, tout au 
moins en partie, le dommage à l’économie conduisant à l’évaluation des sanctions. 

Le Conseil, puis l’Autorité de la concurrence ont donné, dans leurs rapports précédents, la définition suivante 
du marché pertinent : « Le marché, au sens où l’entend le droit de la concurrence, est défini comme le lieu sur 
lequel se rencontrent l’offre et la demande pour un produit ou un service spécifique. En théorie, sur un marché, les 
unités offertes sont parfaitement substituables pour les consommateurs qui peuvent ainsi arbitrer entre les offreurs 
lorsqu’il y en a plusieurs, ce qui implique que chaque offreur est soumis à la concurrence par les prix des autres. 
À l’inverse, un offreur sur un marché n’est pas directement contraint par les stratégies de prix des offreurs sur des 
marchés différents, parce que ces derniers commercialisent des produits ou des services qui ne répondent pas à la 
même demande et qui ne constituent donc pas, pour les consommateurs, des produits substituables. Une 
substituabilité parfaite entre produits ou services s’observant rarement, le Conseil regarde comme substituables et 
comme se trouvant sur un même marché les produits ou services dont on peut raisonnablement penser que les 
demandeurs les considèrent comme des moyens alternatifs entre lesquels ils peuvent arbitrer pour satisfaire une 
même demande ». 

La délimitation du marché pertinent doit donc procéder de l’examen des caractéristiques objectives du 
produit en cause mais aussi des conditions de concurrence et de structure de la demande et de l’offre. 

Cette définition peut varier au fil du temps, à mesure que les caractéristiques des produits et des services 
évoluent et que les possibilités de substitution, du côté de la demande ou de l’offre, se modifient. Dès lors, l’Autorité 
apprécie le marché dans sa situation contemporaine des pratiques. À l’inverse, en contrôle des concentrations, 
l’Autorité tient compte des évolutions en cours ou anticipées pouvant affecter le fonctionnement d’un marché dans 
un horizon raisonnable. 

La délimitation du marché pertinent se fait en deux étapes : dans un premier temps, l’Autorité identifie les 
biens et services qui s’échangent sur ce marché ; dans un second temps, elle définit la zone géographique concernée. 
[…] 

Si la substituabilité de différents biens ou services entre eux se mesure, en principe, au moyen des élasticités-
prix croisées, la mesure précise de ces élasticités n’est pas disponible pour la plupart des biens ou services. 
L’Autorité les apprécie donc de manière qualitative en se fondant sur différents indices tels que la nature du bien, 
l’utilisation qui en est faite, les caractéristiques de l’offre (les stratégies de commercialisation mises en place par 
les offreurs, comme la différenciation des produits ou celle des modes de distribution), l’environnement juridique, 
les différences de prix ou les préférences des demandeurs. Tous ces indices permettent d’apprécier quel serait le 
comportement du demandeur en cas de hausse relative du prix des biens ou services en cause. L’analyse des marchés 
pertinents est donc souvent complexe et suppose de croiser plusieurs critères d’analyse (faisceau d’indices). 
 

Source : Autorité de la concurrence, Pratique de l’autorité de la concurrence, 2010, pp.143-144. 
 
 
Document 4 : Mesurer la concentration 

La mesure de la concentration aide à analyser la concurrence sur un marché donné. Prenons l’exemple du 
fonctionnement d’un marché de quatre entreprises. La concurrence ne sera pas la même si les quatre concurrents 
possèdent quatre parts de marché équivalentes, ou bien si l’on a un leader de l’industrie avec une frange de trois 
entreprises. L’une des mesures les plus classiques sera celle du ratio de concentration. Il s’agit de connaître, par 
exemple, le cumul des parts de marché de n premières entreprises. De nombreux indices de concentration, plus ou 
moins sophistiqués, sont disponibles. L’un des plus connus est l’indice d’Herfindahl. Une fois une variable 
appropriée à l’activité retenue (par exemple, le chiffre d’affaires dans l’automobile, mais plutôt le produit net 
bancaire dans la banque), l’indicateur d’Herfindahl est égal à la somme des carrés de la valeur de la variable pour 
les n premières entreprises. Prenons un exemple modeste. Pour un marché avec quatre entreprises dont les parts de 
marché respectives sont de 50 %, 30 %, 10 % et 10 %, l’indicateur est le suivant : H = 0,5²+0,3²+0,1²+0,1² = 0,36  
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L’une des propriétés intéressantes de l’indice d’Herfindahl est [que…], pour un marché de n entreprises, sa 
valeur sera égale à 1/n si chacune des entreprises avait la même part de marché. Elle correspond à ce que l’on 
appelle le nombre d’entreprises équivalentes. Dans le cas précédent, on obtient 0,25 (1/4 de valeur pour 1/n) : valeur 
qu’il faut comparer à la valeur 0,36 de l’indice. Il est possible de montrer que la distribution des parts de marché 
traduira un certain pouvoir de marché du leader et une certaine intensité concurrentielle, car le leader devra aussi 
s’attacher à éviter toute forme de coalition entre les trois autres concurrents. En cas de fusion ou d’acquisition, les 
autorités de surveillance de la concurrence analyseront l’impact de ce mouvement stratégique sur la concentration, 
et donc sur la structure de marché et la possible position dominante qui pourrait en résulter… 

Le rejet de la fusion Volvo-Scania par la Commission européenne. 

La volonté de rapprochement de Volvo et de Scania, sous la forme d’une prise de contrôle de la seconde par 
la première a fait l’objet d’une décision de la Commission européenne, rejetant cette fusion dans les marchés des 
camions et des bus. L’indicateur de concentration d’Hirschman-Herfindahl (des parts de marché) montre les pays 
dans lesquels cette position dominante est constatée: 

 

Volvo et Scania présentent aussi une forte similarité au niveau de leur représentativité à travers leurs points 
de vente et de services dans les différents marchés domestiques d’Europe. L’indicateur d’Hirschman-Herfindahl de 
la distribution des points de vente et points de service peut être employé pour comparer cette répartition avant et 
après la fusion : 

 

Source : Strategor : politique générale de l’entreprise, « Analyse de l’environnement et compréhension de la 
concurrence », Dunod, 4ème édition, 2013, pp. 51-54. 
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Document 6 

En Europe, le traitement des accords de R&D relève de l’article 101 TFUE [Traité sur le Fonctionnement 
de l’Union Européenne] qui prévoit dans son paragraphe 3 un système d’exemption conditionnelle lorsque les 
ententes « contribuent à améliorer […] le progrès technique ou économique ». Jusqu’en 2004, pour bénéficier d’une 
éventuelle exemption, les accords de R&D faisaient l’objet d’une notification préalable à la Commission, mais cette 
procédure a cédé le pas à un système dit d’« exemption légale » : les entreprises doivent désormais apprécier elles-
mêmes la licéité de leurs accords de R&D. Deux cas de figure se présentent alors : 

- si la part de marché cumulée des parties ne dépasse pas 25% du marché du produit ou de la technologie en 
cause et que l’accord ne contient aucune « restriction caractérisée », l’accord de R&D est automatiquement exempté 
de l’article 101 TFUE, au motif qu’il n’affecte pas sensiblement la concurrence ; 

- si la part de marché est supérieure à 25%, l’accord peut bénéficier d’une « exemption individuelle », soit 
parce qu’il n’a pas d’impact anticoncurrentiel, soit parce que l’effet négatif sur la concurrence est «  compensé » 
par des gains d’efficience, notamment en termes d’innovation. Dans ce dernier cas, les entreprises doivent être en 
mesure de justifier que l’accord de R&D est nécessaire et proportionné pour atteindre les gains d’efficience, que 
l’accord ne conduit pas à éliminer toute concurrence sur le marché et qu’il réserve aux consommateurs une partie 
équitable du profit qui en résulte.  

Afin d’illustrer la pratique européenne en matière d’accord de R&D, nous pouvons analyser le cas d’Engine 
Alliance (1996), entreprise commune créée par General Electric Aircraft Engines (GEAE) et Pratt et Whitney 
(P&W) dans le domaine des réacteurs d’avion. L’objet de cette entente était de concevoir, produire et vendre un 
nouveau moteur destiné à équiper l’avion gros porteur A380 d’Airbus. Sur ce marché, qui comprend trois opérateurs 
(Rolls-Royce, GEAE et P&W), il n’existait pas à l’époque des faits de moteur suffisamment puissant pour équiper 
ce type d’appareil. Les parties à l’accord disposaient en 1996 d’une part de marché combinée très élevée sur le 
marché des moteurs d’avion, supérieure à 63%. Pourtant, la Commission européenne a accordé une exemption 
individuelle à Engine Alliance pour une durée de quinze ans (jusqu’en 2011), en estimant que l’entreprise commune 
répondait bien aux trois conditions prévues par le paragraphe 3 de l’article 101 TFUE : 

- l’entente en R&D contribue de manière évidente au progrès technique puisqu’elle vise à mettre sur le 
marché un nouveau moteur ; 

- l’entente est profitable aux consommateurs puisque le nouveau moteur permet une diminution des coûts 
d’exploitation pour les compagnies aériennes, ce qui devrait profiter aux passagers (sous la forme de baisses de 
prix), compte tenu des fortes pressions concurrentielles qui s’exercent dans le transport aérien ; 

- la formation d’Engine Alliance revêt un caractère indispensable puisqu’elle permet de développer plus 
rapidement un nouveau moteur, ce qui conduit à renforcer la concurrence. En effet, si les trois entreprises sont 
financièrement en mesure d’offrir chacune un nouveau réacteur, seule Rolls-Royce peut proposer rapidement un 
moteur dérivé de l’un de ses modèles existants (le Trend 600). En l’absence d’alliance, Rolls-Royce aurait donc 
bénéficié d’une position de monopole temporaire. 

 
Source : E. Combe, La politique de la concurrence, La Découverte, 2016, pp.66-67. 
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